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CHAPITRE 120-1 
 

COMMISSIONS REGIONALES DE SECURITE 
CENTRES DE SECURITE DES NAVIRES 

 
 

Article  120-1.01 
 

Sièges des commissions régionales de sécurité 
 

Une commission régionale  de sécuri té  siège :  au Havre,  à  Rennes,  à  Nantes,  à  Bordeaux,  à  
Marsei l le ,  à  Fort-de-France,  à  Saint-Denis-de-la-Réunion,  à  Nouméa et  à  Papeete.  

 
 

Artic le  120-1.02 
 

Zones de compétence des commissions régionales de sécurité 
 

La compétence de la  commission régionale  de sécuri té  siégeant  au Havre s 'é tend aux zones 
des centres de sécuri té  des navires de Dunkerque,  Boulogne,  Seine-marit ime ouest ,  Seine-
mari t ime est ,  Manche-Calvados et  pour l ’examen des dossiers  des navires  autres  que de 
pêche à  la  col lect ivi té  terr i tor iale  de Saint-Pierre-et-Miquelon.  
 
La compétence de la  commission régionale  de sécuri té  siégeant  à  Rennes s 'é tend aux zones 
des centres  de sécuri té  des navires  d 'I l le-et-Vilaine,  Côtes-d’Armor,  Finistère-Nord,  Finis-
tère-Sud,  Morbihan et  pour  l ’examen des dossiers des navires de pêche à  la  col lect ivi té  
terr i tor iale  de Saint-Pierre-et-Miquelon.  
 
La compétence de la  commission régionale  de sécuri té  siégeant  à  Nantes s 'é tend à  la  zone 
du centre  de sécuri té  des navires des Pays de Loire .  
 
La compétence de la  commission régionale  de sécuri té  siégeant  à  Bordeaux s 'é tend aux 
zones des centres  de sécuri té  des navires  de Charente-Mari t ime et  Aquitaine.  
 
La compétence de la  commission régionale de sécuri té  s iégeant  à  Marsei l le  s 'é tend aux 
zones des centres de sécuri té  des navires de Languedoc-Roussil lon et  Provence-Côte 
d 'Azur  Corse.  
 
La compétence de la  commission régionale  de sécuri té  siégeant  à  Fort-de-France s 'é tend à  
la  zone du centre  de sécuri té  des navires  Anti l les-Guyane.  
 
La compétence de la  commission régionale  de sécuri té  siégeant  à  Saint-Denis-de-la-
Réunion s 'é tend à la  zone du quart ier  des affaires  mari t imes de Saint-Denis-de-la-Réunion.  
 
La zone de compétence de la  commission régionale  de sécuri té  siégeant  à  Nouméa s 'é tend 
au terr i to ire  de la  Nouvelle-Calédonie et  aux î les  Wall is  et  Futuna.  
 
La zone de compétence de la  commission régionale  de sécuri té  siégeant  à  Papeete  s 'é tend 
au terr i to ire  de la  Polynésie  française.   
 
 

Article  120-1.03 
 

Implantation des centres de sécurité 
 

Un centre  de sécuri té  des navires est  implanté dans chacun des ports  c i-dessous :  
Dunkerque,  Boulogne,  Le Havre,  Rouen,  Caen,  Saint-Malo,  Brest ,  Concarneau,  Lorient ,  
Saint-Nazaire ,  La Rochel le ,  Bordeaux,  Sète,  Marsei l le  et  Fort-de-France.  
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Article  120-1.04 
(arrêté  du 07/03/03) 

 
Zones de compétence des centres de sécurité 

 
La compétence du centre  de sécuri té  des navires implanté à  Dunkerque s 'é tend au 
département du Nord.  
 
La compétence du centre  de sécuri té  des navires implanté  à  Boulogne s 'é tend aux 
départements du Pas-de-Calais ,  de la  Somme et  de l 'Oise.  
 
La compétence du centre  de sécuri té  des navires implanté  au Havre s 'é tend,  dans le  
département  de la  Seine-Mari t ime,  à  la  circonscript ion des services des affaires  mari t imes 
du Havre et  de Fécamp.  
 
La compétence du centre  de sécuri té  des navires implanté  à  Rouen s 'é tend,  dans le  
département  de la  Seine-Mari t ime,  à  la  circonscript ion des services des affaires  mari t imes 
de Rouen et  de Dieppe et  aux départements de l 'Eure,  de Paris ,  de l 'Essonne,  des Hauts-
de-Seine,  de la  Seine-Saint-Denis ,  du Val-de-Marne,  du Val-d 'Oise,  des Yvelines,  de la  
Seine-et-Marne,  de l 'Aube,  de l 'Aisne,  des Ardennes,  de la  Marne,  de la  Haute-Marne,  de 
la  Meuse,  de la  Mosel le ,  de la  Meurthe-et-Moselle ,  des Vosges,  du Haut-Rhin,  du Bas-
Rhin,  de l 'Yonne,  de la  Côte D’Or,  de la  Nièvre,  de la  Saône-et-Loire ,  de la  Haute-Saône,  
du Doubs,  du Jura ,  de l 'Eure-et-Loir ,  du Loiret ,  du Loir-et-Cher ,  de  l 'Indre-et-Loire ,  de  
l 'Indre,  du Cher,  de la  Haute-Vienne,  de la  Creuse,  de la  Corrèze,  de l 'All ier ,  du Puy De 
Dôme,  du Cantal ,  de  la  Haute-Loire ,  de la  Loire ,  du Rhône,  de l 'Ain,  de la  Haute-Savoie,  
de la  Savoie,  de l 'Isère ,  de la  Drôme et  de l 'Ardèche.  Les quais en Seine de Honfleur  (dé-
signés par  l ’abréviat ion QSH),  s i tués dans le  Calvados mais  également  à  l ’intér ieur  des 
l imites  de la  circonscript ion du port  autonome de Rouen,  relèvent  également  du centre de 
sécuri té  des navires implanté à  Rouen 
 
La compétence du centre  de sécuri té  des navires implanté  à  Caen s 'é tend aux départements 
du Calvados,  de la  Manche et  de l 'Orne.  
 
La compétence du centre  de sécuri té  des navires implanté à  Saint-Malo s 'é tend aux 
départements  d 'I l le-et-Vilaine,  des Côtes-d 'Armor,  de la  Mayenne et  de la  Sarthe.  
 
La compétence du centre  de sécuri té  des navires implanté à  Brest  s 'é tend dans le  
département  du Finistère,  à  la  circonscript ion des services des affaires  mari t imes de 
Morlaix,  Brest  e t  Camaret .  
 
La compétence du centre  de sécuri té  des navires implanté  à  Concarneau s 'é tend,  dans le  
département  du Finistère,  à  la  circonscript ion des services des affaires  mari t imes de 
Douarnenez,  Audierne,  Le Guilvinec,  e t  Concarneau.  
 
La compétence du centre  de sécuri té  des navires implanté à  Lorient  s 'é tend au département  
du Morbihan.  
 
La compétence du centre  de sécuri té  des navires implanté à  Saint-Nazaire  s 'é tend aux 
départements de Loire-Atlant ique,  de Vendée et  du Maine-et-Loire .  
 
La compétence du centre  de sécuri té  des navires implanté à  La Rochel le  s 'é tend aux 
départements  de Charente-Mari t ime,  de la  Vienne,  des Charentes et  des  Deux-Sèvres.  
 
La compétence du centre  de sécuri té  des navires implanté  à  Bordeaux s 'é tend aux 
départements de la  Gironde,  des Landes,  des Pyrénées-Atlantiques,  de la  Dordogne,  du 
Lot-et-Garonne,  du Gers et  des Hautes-Pyrénées.  
 
La compétence du centre  de sécuri té  des navires implanté à  Sète  s 'é tend aux départements 
de l 'Héraul t ,  du Gard,  des Pyrénées-Orientales ,  de l 'Aude,  de l 'Ariège,  de la  Haute-
Garonne,  du Tarn,  du Lot ,  de l 'Aveyron,  de la  Lozère et  du Tarn-et-Garonne.  
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La compétence du centre de sécuri té  des navires  implanté à  Marsei l le  s 'é tend aux 
départements  des Bouches-du-Rhône,  du Var,  des Alpes-Mari t imes,  de la  Haute-Corse,  de 
la  Corse-du-Sud,  du Vaucluse,  des Alpes-de-Haute-Provence et  des Hautes-Alpes.  
 
La compétence du centre  de sécuri té  des navires implanté à  Fort-de-France s 'é tend aux 
départements de la  Guadeloupe,  de la  Mart inique et  de Guyane.  
 
Les services des affaires  mari t imes de Saint-Denis-de-la-Réunion,  Saint-Pierre-et-
Miquelon,  Nouméa et  Papeete  exercent  dans leur  circonscript ion les prérogat ives dévolues 
aux inspecteurs  de la  sécuri té  des navires  et  du travai l  mari t ime et  aux centres  de sécuri té  
des navires.   
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CHAPITRE 120-2 
 

COMMISSIONS DE VISITE 
 
 

Article  120-2.01 
 

Visite de mise en service 
 

1.  La visi te  de mise en service du navire  est  effectuée par  la  commission du centre  de sé-
curi té  compétent  durant  la  procédure d’étude.  Toutefois,  s i  l ’exploi tat ion du navire  le  
just i fie ,  un autre  centre  de sécuri té  des navires  peut  être  désigné par  le  président  de la  
commission d’étude.  
 
2 .  Si  le  centre  de sécuri té  des navires désigné en applicat ion du paragraphe 1 n’est  pas 
celui  du quart ier  d’immatr iculat ion,  sur  décision conjointe  des chefs de centre  concernés,  
des inspecteurs  du centre  de sécuri té  dont  relève le  quart ier  d 'immatriculat ion du navire 
peuvent  part iciper  aux essais  et  à  la  vis i te  de mise en service.  
 
3 .  L’armateur  d 'un navire  de charge d’une jauge brute  égale  ou supérieure  à  500 qui  ré-
pond aux condi t ions fixées par  l 'ar t ic le  2  du règlement  (CEE) n° 613/91 du Consei l  du 4 
mars 1991 relat if  au changement de registre  des navires à  l ' intér ieur  de la  Communauté 
doi t  demander  au chef du centre  de sécuri té  compétent  une visi te  de mise en service visant  
à  la  dél ivrance de t i t res  de sécuri té  et  de prévention de la  pol lut ion dans les  mêmes condi-
t ions que sous le  pavil lon précédent .  A cet  effet  i l  t ransmet au secrétar iat  de la  commis-
sion centrale  de sécuri té  et  au chef du centre  de sécuri té  compétent  copie des t i t res  de 
sécuri té  val ides et  du dossier  du navire  afin de vérifier  que l ’état  du navire  et  de son 
équipement correspond réel lement à  ses cer t i ficats .  
 
4 .  Des modal i tés par t icul ières sont  fixées par  le  chapi t re  120-3 pour  la  visi te  de navires 
français à  l ’étranger .  
 
 

Article  120-2.02 
 

Commission de visite de mise en service 
 
1 .  Pour  un navire  d’une longueur  L infér ieure à  24 mètres,  le  président  de la  commission 
de visi te ,  sur  délégat ion du médecin des gens de mer,  peut  recevoir  compétence en matière  
d’hygiène mais doi t  s’assurer ,  préalablement à  la  réunion de la  commission,  que la  compo-
si t ion du matériel  médical  et  des produits  pharmaceutiques,  ainsi  que la  conformité des 
documents médicaux,  ont  é té  vér ifiées par  une personne compétente .  
 
2 .  Les membres nommés d’une commission de visi te  de mise en service sont :  
 
2 .1 .  Pour  la  visi te  de tout  navire  d 'une jauge brute  égale  ou supérieure  à  500 :  
 

.1  un expert  d 'une société  de classificat ion agréée.  Lorsque l 'expert  de la  société  de 
classificat ion n'appart ient  pas à  cel le  qui  a  c lassé le  navire ,  un représentant  de la  socié-
té  de classificat ion au registre  de laquel le  le  navire est  inscri t  est  admis,  à  t i t re  consul-
tat i f ,  à  faire  part ie  de la  commission ;   
 
.2  un représentant  des armateurs ;  
 
.3  un représentant  des compagnies françaises d 'assurance mari t ime ;  
 
.4  quatre  représentants du personnel  navigant  :  
 

-  un officier  de la  marine marchande ayant  exercé le  commandement  d’un navire  ;  
 
-  un officier  de la  marine marchande ayant  exercé les fonct ions de chef mécanicien ;  
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-  un officier  radio-électronicien ou un officier  t i tulaire  du cert i ficat  général  
d’opérateur  du SMDSM ; 
 
-  un marin professionnel  non officier .  

 
.5  éventuel lement,  en fonct ion des caractér ist iques du navire ,  un inspecteur  des servi-
ces de l 'aviat ion civi le  lorsqu'un aéronef peut  ê tre  embarqué et  un ou plusieurs ingé-
nieurs  ou spécial is tes  désignés par  le  directeur  régional  des affaires  mari t imes.  

 
2 .2 .  Pour  la  visi te  de tout  navire  d 'une jauge brute  infér ieure  à  500 et  d 'une longueur  égale  
ou supérieure  à  12 mètres :   
 

.1  un expert  d 'une société  française de classificat ion agréée ;   
 
.2  un représentant  des armateurs ;  
 
.3  deux représentants du personnel  navigant  comprenant  :   
 

-  un officier  de la  marine marchande t i tulaire  d 'un brevet  de commandement ,  
 
-  un marin professionnel  non officier  ;  

 
.4  éventuel lement,  en fonct ion des caractér ist iques du navire ,  un inspecteur  des servi-
ces de l 'aviat ion civi le  lorsqu'un aéronef peut  ê tre  embarqué et  un ou plusieurs ingé-
nieurs  ou spécial is tes  désignés par  le  directeur  régional  des affaires  mari t imes.  
 

3 .  Le président  convoque les membres de droi t  e t  les membres nommés de la  commission.  
 
4 .  La dél ibérat ion de la  commission peut  valablement  se  faire  en l ’absence du médecin des 
gens de mer,  du représentant  de l ’exploi tant  du réseau de radiocommunicat ions mari t ime 
ou des membres nommés visés au e)  du paragraphe 2.1  e t  au d)  du paragraphe 2.2  s’i ls  
ont ,  préalablement,  remis par  écr i t  au président  un rapport  de visi te ,  effectuée dans les 3  
mois précédents,  précisant   les observat ions ou prescr ipt ions qu’i ls  ont  é té  amenés à  émet-
t re  dans le  cadre de leur  spécial i té .  Ces rapports  sont  jo ints au procès-verbal  de visi te  
déposé au dossier  du navire  prévu à  l ’ar t ic le  120-4.02.  
 
5 .  Des modal i tés par t icul ières sont  fixées par  le  chapi t re  120-3 pour  la  visi te  de navires 
français à  l ’étranger .  
 
 

Article  120-2.03 
 

Visite périodique 
 

1 .  La visi te  pér iodique du navire  est  effectuée par  le  centre  de sécuri té  des navires dont  
dépend le  port  de vis i te  où se t rouve le  navire .  A cet  effet ,  l ’armateur ,  après en avoir  avi-
sé le  centre de sécuri té  des navires  qui  assure le  suivi  du dossier  du navire,  indique au 
centre de sécuri té  des navires  concerné,  un mois  avant  leur  date d’expirat ion,  le  ou les  
t i t res  de sécuri té  à  renouveler  ou à  viser  et  le  por t  dans lequel  i l  envisage que la  vis i te  
soi t  effectuée.  
 
2 .  Des modal i tés par t icul ières sont  fixées par  le  chapi t re  120-3 pour  la  visi te  de navires 
français à  l ’étranger .  
 
 



120-8 

Edition J.O. 26/04/03 

Article  120-2.04 
(modif ié  par arrêté du 06/12/99) 

 
Commission de visite périodique 

 
1.  Pour  un navire  d’une longueur  L infér ieure à  60 mètres,  le  président  de la  commission 
de visi te  pér iodique,  sur  délégat ion du médecin des gens de mer,  peut  recevoir  compétence 
en matière  d’hygiène mais doi t  s’assurer ,  préalablement à  la  réunion de la  commission,  
que la  composit ion du matériel  médical  et  des produits  pharmaceutiques,  ainsi  que la  
conformité  des documents médicaux,  ont  é té  vér ifiées par  une personne compétente .  
 
2 .  Le chef du centre  de sécuri té  des navires peut ,  autant  que de besoin,  adjoindre à  une 
commission de visi te  pér iodique des membres nommés qui  peuvent  ê tre  :  
 

.1  un expert  d 'une société  française de classificat ion agréée ;   
 
.2  éventuel lement,  en fonct ion des caractér ist iques du navire ,  un inspecteur  des servi-
ces de l 'aviat ion civi le  lorsqu'un aéronef peut  ê tre  embarqué et  un ou plusieurs ingé-
nieurs  ou spécial is tes  désignés par  le  directeur  régional  des affaires  mari t imes ;  
 
.3  lorsque c’est  nécessaire ,  un expert  choisi  en raison de sa  compétence.   

 
3 .  Le président  convoque les membres de droi t  e t  les membres nommés de la  commission.  
 
4 .  La dél ibérat ion de la  commission peut  valablement  se  faire  en l ’absence du médecin des 
gens de mer,  du représentant  de l ’exploi tant  du réseau de radiocommunicat ions mari t ime 
ou de membres nommés s’i ls  ont ,  préalablement e t  par  écr i t ,  remis au président  un rapport  
établ i  à  la  sui te  d’une visi te  effectuée depuis  moins de 3  mois  précisant   les  observat ions 
ou prescript ions qu’i ls  ont  été  amenés à  émettre  dans le  cadre de leur  spécial i té .  Ces rap-
ports  sont  jo ints au rapport  de visi te  prévu à  l ’ar t ic le  120-4.02.  
 
 

Article  120-2.05 
 

Visite après modifications 
 

Dans tous les cas,  les t ransformations et  modificat ions visées au paragraphe 2.1 de 
l’ar t ic le  110-1.04 doivent  donner  l ieu à  une visi te  spéciale  du navire  avec,  éventuel le-
ment,  une visi te  de la  coque à  sec.   
 
Après la  réal isat ion des t ravaux visés au paragraphe 3 de l’ar t ic le  110-1.04,  une expé-
r ience de s tabi l i té  doi t  ê tre  effectuée.  
 
 

Article  120-2.06 
 

Commission essais-opérations 
 
Une commission essais-opérat ions des navires sous-marins est  mise à la  disposi t ion du 
président  de la  commission centrale  de sécuri té .   
 
1 .  La commission essais-opérat ions procède à l ’évaluat ion opérat ionnelle  du sous-marin et  
t ransmet ses rapports  à  la  commission centrale  de sécuri té  e t  au centre  de sécuri té  des 
navires compétent .  
 
El le  est  chargée de l 'évaluat ion opérat ionnelle  des navires  et  engins sous-marins par  :  
 

-  l ’é tude de l 'organisat ion mise en place par  l 'exploi tant  ;  
 
-  la  réal isat ion des essais  dont  la  l is te  figure en annexe 120-2.A.1.  
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Les essais  sont  effectués à  la  di l igence du président  de la  commission essais-opérat ions et  
réal isés sous la  coordinat ion technique d 'un organisme désigné par  le  président .  
 
2 .  La commission essais-opérat ions comprend :   
 
2 .1 .  Des membres de droi t  :   
 

.1  le  chef du centre  de sécuri té  des navires de Provence-Côte d 'Azur  Corse,  président  ;   
 
.2  l ' inspecteur  de la  sécuri té  des navires  et  du t ravai l  mari t ime ou l ' ingénieur  du bureau 
du contrôle  des navires en charge de l ' instruction des dossiers des engins sous-marins 
civi ls  ;  
 
.3  un médecin des gens de mer  désigné par  le  chef du service de santé  des gens de mer  ;   
 
.4  un inspecteur  de la  sécuri té  des navires  et  du t ravai l  mari t ime du centre  de sécuri té  
des navires compétent  durant  la  procédure d’étude ;  
 
.5  un représentant  du Commandement  de la  Plongée et  de l 'Intervent ion Sous la  Mer 
(C.O.M.I .S.MER) ;  
 
.6  le  directeur  et  un membre de l 'Inst i tut  National  de Plongée Professionnel le  (I .N.P.P .)  
;  
 
.7  un représentant  de l 'Inst i tut  Français  de Recherche pour l 'Exploi tat ion de la  Mer 
( I .F.R.E.MER) ;   
 
.8  un expert  d 'une société  française de classificat ion agréée ;   

 
2 .2 .  Des membres nommés par  le  sous-directeur  chargé de la  sécuri té  des navires :  
 

.1  un expert  mari t ime ;   
 
.2  un pi lote  qual ifié  ;  
 
.3  à  t i t re  facul tat i f  toute autre  personne jugée compétente compte tenu de la  spécifici té  
du navire  sous-marin.  

 
 

Article  120-2.07 
 

Visite de franc-bord 
 

Pour  toute  demande de renouvellement ou de visa annuel  du cer t i ficat  nat ional  de franc-
bord par  l ’administra t ion,  dans les cas prévus au II  de  l’ar t ic le  5  du décret  n° 84-810 du 
30 août  1984,  le  chef du centre  de sécuri té  des navires désigne l’inspecteur  de la  sécuri té  
des navires  et  du t ravai l  mari t ime chargé d’effectuer ,  à  cet te  fin,  une visi te  spéciale  de la  
coque dans les condit ions précisées au chapi tre  120-5.  S’i l  l ’est ime just i fié ,  le  chef du 
centre  de sécuri té  des navires peut  toutefois demander  à  l ’armateur  que le  renouvellement 
ou le  visa  annuel  soient  effectués par  une société  de classificat ion reconnue.  
 
Lorsque le  résul tat  de la  visi te  mentionnée ci-avant  est  jugé sat isfaisant ,  le  cert i ficat  na-
t ional  de franc-bord est  renouvelé ou visé par  l ’inspecteur .   
 
Le cas échéant ,  dans les condi t ions de l ’ar t ic le  8  du décret  n° 84-810 du 30 août  1984,  la  
prorogat ion du cer t i ficat  nat ional  de franc-bord est  effectuée par  le  chef du centre  de sé-
curi té  des navires chargé de la  tenue du dossier  du navire ,  défini  à  l ’ar t ic le  120-4.03.  
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Article  120-2.08 
(modif ié  par arrêté du 20/08/97)  

 
Compétence des inspecteurs de la sécurité 

des navires et  du travail  maritime 
 

1.  Les administrateurs  des affaires  mari t imes,  inspecteurs  des affaires  mari t imes,  officiers  
du corps technique et  administrat i f  des affaires  mari t imes ou techniciens experts  du ser-
vice de sécuri té  de la  navigat ion mari t ime peuvent  être  membre de droi t  des commissions 
de visi te  d’un navire  français e t  recevoir  délégat ion pour  les présider .  I l  peuvent  de même 
effectuer  les visi tes d’un navire  étranger ,  autres que cel les déterminées par  la  division 
150.   
 
2 .  Un administrateur  des affaires  mari t imes,  un inspecteur  des affaires  mari t imes,  un offi-
cier  du corps technique et  administrat i f  des affaires  mari t imes ou un technicien expert  du 
service de sécuri té  de la  navigat ion mari t ime ne peut  effectuer  les  vis i tes  déterminées par  
la  division 150 concernant  les modal i tés du contrôle  par  l ’Etat  du port  que s’i l  est  t i tu-
laire  d’une car te  d’ident i té  le  qual i fiant  en appl icat ion des disposi t ions de l ’annexe 120-
2.A.2.  
 
3 .  Tout  contrôleur  des affaires  mari t imes,  syndic des gens de mer ou personnel  embarqué 
d 'assis tance et  de survei l lance des affaires  mari t imes,  pour l ’applicat ion du deuxième al i -
néa de l ’ar t ic le  4  le  la  loi  n° 83-581 du 5 jui l le t  1983,  peut  sur  tout  navire  français :  
 

-  ayant  une longueur  infér ieure à  60 mètres,  effectuer  le  constat  des infract ions aux 
conventions internat ionales ainsi  qu’à la  lo i  et  aux règlements  sur  la  sauvegarde de la  
vie  humaine en mer,  l 'habi tabi l i té  à  bord des navires  et  la  prévention de la  pol lut ion ;  
 
-  quel le  que soi t  sa  tai l le ,  effectuer  le  constat  des infract ions aux marques de franc-
bord.  

 
4 .  Un contrôleur  des affaires  mari t imes ou un syndic des gens de mer ou un personnel  em-
barqué d 'assis tance et  de survei l lance des affaires  mari t imes part icipe aux commissions 
locales d’essais.  
 
Tout  contrôleur  des affaires  mari t imes,  syndic des gens de mer ou personnel  embarqué 
d 'assis tance et  de survei l lance des affaires  mari t imes,  qui ,  aux termes de l ’ar t icle  premier  
du décret  n° 84-810 du 30 août  1984 modifié ,  est  inspecteur  de la  sécuri té  des navires e t  
du t ravai l  mari t ime,  peut  exercer  une ou plusieurs  des prérogat ives définies  ci-dessous :  
 

-  sur  tout  navire  français ayant  une longueur  infér ieure à  12 mètres,  autre  qu'à  passa-
gers,  recevoir  délégat ion pour  présider  une commission de visi te  de mise en service ;  
 
-  sur  tout  navire  français ayant  une longueur  L infér ieure à  24 mètres,  autre  qu'à  passa-
gers,  recevoir  délégat ion pour  présider  une commission de visi te  pér iodique ;  
 
-  sur  tout  navire ,  ê tre  membre de droi t  d’une commission de visi te  de mise en service,  
pér iodique ou de contre-visi te  ;  
 
-  sur  tout  navire  français ayant  une longueur  infér ieure à  60 mètres,  effectuer  une visi te  
inopinée ou une visi te  spéciale ,  autre  que cel le  visant  au renouvel lement du cert i ficat  
nat ional  de franc-bord ;  
 
-  sur  tout  navire  français ayant  une longueur  infér ieure à  24 mètres,  effectuer  une visi te  
spéciale  visant  au renouvel lement du cer t i ficat  nat ional  de franc-bord.  
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ANNEXE 120-2.A.1.  
 

LISTE DES ESSAIS A REALISER LORS DE L'EVALUATION OPERATIONNELLE 
D’UN NAVIRE SOUS-MARIN 

 
 
 

I -  PLONGEE STATIQUE 
 
Plongée à  une profondeur  supérieure  à  la  profondeur  de service,  sans personnel  à  bord,  en 
vue de contrôler  l 'é tanchéi té  de l 'engin.  
 
 
II -  CONTROLE DE LA CAPACITE OPERATIONNELLE 
 
1)  en surface :  
•  vitesse 
•  évolut ion 
•  tenue de cap 
•  remorquage 
•  communicat ion :  VHF 
 
2)  en plongée 
•  largage de lest  
•  vitesse 
•  évolut ion 
•  tenue de cap 
•  tenue d 'immersion 
•  stabi l i té  en pesée 
•  communicat ion :  TUS 
•  contrôle  de la  capaci té  d 'autonomie en condit ions survie :   

-  autonomie respiratoire  
-  autonomie électr ique 
-  essais  en condit ion de survie d 'une durée de 12 h (sous-marin habi té  et  immergé) .  

 
 
III -  CONTROLE ET SECURITE DE LA NAVIGATION 
 
Contrôle  et  sécuri té  du sous-marin l ié  à  son navire  d 'accompagnement en fonct ion du sys-
tème employé :  
•  radioélectr ique :  en surface.  
•  acoust ique :  en plongée.  
 
 
IV -  CONTROLE DES PROCEDURES 
 
Contrôle des procédures de mise en oeuvre opérat ionnelle  et  de sécuri té  suivant  les  docu-
ments fournis par  l 'armateur .  
 
 
V -  ESSAIS COMPLEMENTAIRES 
 
Tout  essai  jugé ut i le  en fonct ion du sous-marin étudié.  
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ANNEXE 120-2.A.2 
(modif ié  par arrêté du 20/08/97) 

 
QUALIFICATION DES INSPECTEURS 

AGISSANT DANS LE CADRE DES CONTROLES PAR L’ETAT DU PORT 
 
 

1 .  Tout  officier  ou inspecteur  des affaires  mari t imes et  tout  technicien expert  du service 
de sécuri té  de la  navigat ion mari t ime exerçant  les  fonct ions d’inspecteur  de la  sécuri té  des 
navires  et  du travai l  mari t ime ne peut  être  qual ifié  pour les  vis i tes  prévues au paragraphe 
2 de l’ar t ic le  120-2.08 que s’i l  just ifie  en outre  d’une des formations préalables suivantes 
:  
 
A.  SOIT :  
Avoir  exercé pendant  un an au moins les fonct ions d 'inspecteur  dans un centre  de sécuri té  
des navires et  :  
 
1 .1  ayant  exercé en mer,  pendant  c inq ans au moins,  les fonct ions d 'offic ier  du service 
« pont  » ou du service « machines »,  selon le  cas,  ê tre  t i tulaire  d’un des brevets  ci-dessous 
:  

-  capi taine au long cours,  
-  capi taine de la  marine marchande,  
-  capi taine côt ier ,  
-  offic ier  mécanicien de 1 r e  c lasse,   
-  offic ier  mécanicien de 2e  c lasse ;  ou 

 
1 .2 ayant  exercé en mer,  a l ternat ivement  et  pendant  cinq ans au moins,  les fonct ions d 'of-
ficier  du service « pont  » et  du service « machines » ,  ê tre  t i tulaire  d’un des brevets  ci-
dessous :  

-  capi taine de 1 r e  c lasse de la  navigat ion mari t ime,  
-  capi taine de 2e  classe de la  navigat ion mari t ime,  
-  diplôme d’études supérieures de la  marine marchande ;  

 
2 .  ou être  t i tulaire  d 'un diplôme d 'ingénieur  mécanicien ou d 'ingénieur  dans le  domaine 
mari t ime ou être  archi tecte  naval  en matière de navires  de commerce,  e t  avoir  une ancien-
neté  d 'au moins cinq ans dans une de ces fonctions.  
 
B.  SOIT :  
Avoir  exercé pendant  deux ans au moins les fonct ions d 'inspecteur  de la  sécuri té  des navi-
res  et  du t ravai l  mari t ime dans un service de sécuri té  des navires  et  ê tre  t i tulaire  d 'un di-
plôme universi taire  pert inent  ou avoir  suivi  une formation équivalente,  e t  avoir  suivi  une 
formation dans une école  d 'inspecteurs de la  sécuri té  des navires et  ê t re  diplômé de cet te  
école .  
 
C.  SOIT :  
Avoir  é té  affecté  dans un service de sécuri té  des navires avant  le  19 juin 1995.  
 
2 .  L'inspecteur  qual i fié  doi t  pouvoir  communiquer  oralement  et  par  écr i t  avec les gens de 
mer  dans la  langue par lée le  plus communément en mer .  
 
3 .  L'inspecteur  qual ifié  doit  posséder une connaissance appropriée des disposi t ions des 
conventions internat ionales et  des procédures pert inentes relat ives au contrôle  exercé par  
l 'Etat  du port .  
 
4 .1  L’inspecteur  qual ifié  reçoi t  une "carte  d’identi té  d’inspecteur  agissant  dans le  cadre 
des contrôles  par  l ’Etat  du port"  dél ivrée par  le  directeur  régional  des affaires  mari t imes 
dont  dépend le  l ieu d’affectat ion de l ’inspecteur  de la  sécuri té  des navires  et  du travai l  
mari t ime au moment de la  demande.   
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4 .2  La carte  d’identi té  contient  les  informations suivantes :  
 

.1  Le nom de l ’autori té  l ’ayant  dél ivrée ;  
 
.2  Le nom du t i tulaire  de la  car te  ;  
 
.3  Une photo d’ident i té  récente du t i tulaire  de la  car te  ;  
 
.4  La s ignature du t i tulaire  de la  car te  ;  
 
.5  Un texte indiquant  que le  t i tulaire  est  autorisé à  effectuer  les  inspect ions confor-
mément aux disposi t ions du présent  règlement  en applicat ion de la  direct ive euro-
péenne 95/21/CE.  

 
Les mentions portées sur  la  car te  figurent  en français et  en anglais .  
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CHAPITRE 120-3 

 
VISITE DES NAVIRES FRANÇAIS A L'ETRANGER 

 
 

Artic le  120-3.01 
 

L'armateur  demande la  visi te  du navire  au centre  de sécuri té  des navires dont  dépend le  
quar t ier  d 'immatr iculat ion du navire  et  informe le  ministre  chargé de la  marine marchande 
(sous-direct ion chargée de la  sécuri té  des navires)  de cet te  demande.  
 
 

Article  120-3.02 
 

Les at t r ibut ions dévolues au chef du centre de sécuri té  des navires  relat ives à  la  survei l-
lance de la  construct ion,  aux essais  e t  à  la  présidence des commissions de visi te  des navi-
res français à  l 'é t ranger  peuvent  ê tre  exercés,  par  délégat ion du chef de centre ,  par  un 
agent  de l 'Etat  affecté  dans une ambassade ou un consulat  e t  appartenant  à  une des catégo-
r ies visées aux quatre  premiers t i re ts  du quatr ième al inéa de l 'ar t ic le  3  de la  lo i  n° 83-581 
du 5 jui l le t  1983 modifiée  par  la  loi  n° 96-151.  
 
Cet  agent  est  habi l i té  par  décision pr ise par  le  ministre  chargé de la  marine marchande en 
accord avec le  ministre  des relat ions extér ieures.  
 
 

Article  120-3.03 
 

Visite de mise en service 
 

La survei l lance de la  construct ion,  les  essais  et  la  vis i te  de mise en service d 'un navire 
français construi t  dans un chant ier  é tranger  relèvent  de la  compétence du centre  de sécuri-
té  des navires dont  dépend le  quar t ier  d 'immatr iculat ion du navire ,  ou d 'un centre  désigné 
par  le  ministre  chargé de la  marine marchande.  
 
Dans le  cas où aucun centre  de sécuri té  des navires ne pourrai t  intervenir ,  e t  après accord 
du ministre  chargé de la  marine marchande,  des t i t res  de sécuri té  provisoires  peuvent  être  
dél ivrés par  le  consul ,  après réunion d 'une commission de visi te  de mise en service.  
 
Si  le  navire  se  t rouve dans un chantier  d 'un pays signataire  de la  ou des conventions inter-
nat ionales dont  le  respect  condit ionne la  dél ivrance des t i t res  de sécuri té ,  ceux-ci  peuvent  
être  dél ivrés  par  l 'autori té  mari t ime de ce pays,  sur  requête du consul  et  après accord du 
ministre  chargé de la  marine marchande.  
 
Dans ce dernier  cas,  le  consul  dél ivre un permis provisoire  de navigat ion après réunion 
d 'une commission de visi te  de mise en service.  
 
 

Article  120-3.04 
 

Visite périodique.  
 

1.  La visi te  pér iodique d 'un navire  français se  t rouvant  à  l 'é tranger  relève du centre  de 
sécuri té  des navires  du quart ier  d 'immatriculat ion du navire ,  ou d 'un autre  centre  désigné 
par  le  ministre  chargé de la  marine marchande.  
 
2 .  Si  le  navire  se  t rouve dans un port  d 'un pays signataire  de la  ou des conventions inter-
nat ionales dont  le  respect  condit ionne le  renouvellement des t i t res  de sécuri té ,  ceux-ci  
peuvent  être  renouvelés  par  l 'autori té  mari t ime de ce pays,  sur  requête du consul  et  après 
accord du ministre  chargé de la  marine marchande.  
 
Dans ce cas,  le  consul  renouvelle  le  permis de navigat ion après réunion d 'une commission 
de visi te  pér iodique.  
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3 .  Le chef du centre  de sécuri té  des navires peut  décider  sur  demande de l 'armateur ,  en 
appl icat ion du 2e al inéa de l 'ar t ic le  39 du décret  n° 84-810 modifié ,  de remplacer  la  com-
mission de visi te  pér iodique par  un expert  d 'une société  de classificat ion agréée.  L'expert  
doi t  f igurer  sur  la  l is te  nominative remise par  la  société  de classificat ion au ministre  
chargé de la  marine marchande.  
 
4 .  Le chef du centre  de sécuri té  des navires peut  demander  à  un administrateur  des affai-
res  mari t imes,  en poste de consei l ler  mari t ime,  de présider  la  commission de visi te  et  d 'en 
proposer  la  composi t ion.  
 
 

Article  120-3.05 
 

Organisation des visites 
 

Les visi tes de sécuri té  des navires français à  l 'é t ranger  sont  organisées par  le  chef du cen-
tre  de sécuri té  des navires compétent ,  en concertat ion avec les autres chefs de centre  sus-
cept ibles d 'ê t re  concernés par  des visi tes de navires dans la  même région et  à  la  même 
époque,  e t  en l ia ison avec l 'autor i té  consulaire .  
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CHAPITRE 120-4 

 
EXECUTION DES VISITES 

 
 

Article  120-4.01 
 

Procédure de visite périodique  
 
Lors de la  visi te  pér iodique d 'un navire ,  la  commission,  pour  la  réal isat ion des vér ifica-
t ions définies dans l 'ar t ic le  27 du décret  n° 84-810 du 30 août  1984,  procède à  une évalua-
t ion de l ’état  général  du navire et  du matériel  de sécuri té  et  de navigat ion lui  permettant  
de s 'assurer  que le  navire  est  apte  au service auquel  i l  est  dest iné.  El le  peut  :  
 

-  examiner  tous les cer t i ficats  e t  documents pert inents,  y compris les brevets et  diplô-
mes des membres de l 'équipage ;  
 
-  fa ire  procéder  à  des essais  concernant  le  matér iel  ou l 'organisat ion de la  sécuri té  à  
bord ;  
 
-  quand des éléments  substant iels  le  just i fient ,  ordonner une expert ise de tout  matériel  
ou instal lat ion part icul ière.  

 
 

Article  120-4.02 
 

Rapport de visite 
 

Toute visi te  de sécuri té  d 'un navire  donne l ieu à  l 'é tabl issement du rapport  visé  à  l 'ar t ic le  
30 du décret  n° 84-810 du 30 août  1984.  
 
1 .  Si  ce  rapport  comporte  des prescr ipt ions de mise en conformité  aux disposi t ions régle-
mentaires,  cel les-ci  doivent  ê tre  assort ies de délais  aussi  brefs que possible  pour  leur  exé-
cution.  
 
2 .  Un exemplaire  de chaque rapport  de visi te  est  conservé,  chronologiquement,  à  bord.  
 
3 .  Une copie  des rapports  de visi te  est  adressé par  l 'autor i té  qui  les a  é tablis  :  
 

-  au secrétar iat  de la  commission centrale  de sécuri té  :  rapports  de visi tes autres que ceux 
établ is  par  une commission d 'un centre  de sécuri té  des navires ;  

 
-  au président  de la  commission ayant  examiné les plans du navire  :  rapport  de visi te  de mise 

en service ;  
 
-  au centre  de sécuri té  qui  t ient  le  dossier  du navire  :  rapports  de visi tes effectuées par  une 

commission n'émanant  pas dudi t  centre .   
 
 

Artic le  120-4.03 
 

Dossier de sécurité du navire 
 

1.  Le dossier  de sécuri té  du navire  est  normalement  tenu par  le  centre  de sécuri té  des na-
vires  du port  d 'immatriculat ion.   
 
Un autre  centre  peut  toutefois ê tre  désigné à  cet  effet  par  le  sous-directeur  de la  sécuri té  
des navires .  Le dossier  d 'un navire immatriculé dans le  terr i to ire  des Terres-Australes-et-
Antarct iques-Françaises est  conservé dans le  centre  dont  la  zone de compétence couvre le  
quar t ier  d’armement du navire .  
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2 .  Le dossier  comprend :  
•  la  déclarat ion de mise en chant ier  ;  
•  l 'ensemble des procès-verbaux d 'examen de conformité  des dossiers aux exigences du 
présent  règlement  ;   
•  toute correspondance ut i le  ayant  t rai t  au navire  ;   
•  les rapports  de visi te  ;  
•  les  t i t res  et  cert i ficats  ini t iaux ;  
•  un plan d’ensemble ;  
•  le  dossier  de s tabi l i té  ;  
•  le  rapport  de franc-bord ;  
•  tout  document nécessi tant  une approbation ;  
•  la  copie des derniers  t i t res  et  cer t i ficats  de sécuri té  dél ivrés.  
 
Ce dossier  peut  ê t re  consul té  sur  place par  le  propriétaire  du navire  ou son représentant . 



120-18 

Edition J.O. 26/04/03 

 
CHAPITRE 120-5 

 
VISITE DE LA COQUE 

 
 

Artic le  120-5.01 
 

Champ d’application du chapitre 
 
Le présent  chapitre  fixe la  pér iodici té  d’inspection de la  coque des navires.  Ses disposi-
t ions s’appliquent  quel le  que soi t  la  date de construct ion du navire.  

 
 

Article  120-5.02 
 

Navires autres que de plaisance 
 

1.  L'inspect ion de la  part ie  directement  accessible  de la  coque des navires est  effectuée au 
moins une fois par  an,  en pr incipe à  l 'occasion de la  visi te  pér iodique.  
 
2 .  La visi te  de la  face externe de la  carène et  des éléments associés est  effectuée navire  à  
sec ou,  le  cas échéant ,  par  plongeurs,  le  navire  restant  alors  à  flo t ,  dans les  condit ions 
précisées dans le  tableau ci-dessous :  
 

 
TYPE DE NAVIRE  

Visite  de la  face externe de la carène 
 et  des éléments associés  

 
 

Intervalle  de 
temps entre  
deux visites 

Possibi l i té  de visite   
à  f lot  par plongeurs 

Navires à  passagers 
 
 

12 mois  
 ±   3  mois 

 

une visi te  sur  deux si  accord du chef du 
centre  de sécuri té  des navires 

Navires de charge 
(y comp r i s  l es  n av i res -c i t e rn es )   

 

30 mois  
 ±   6  mois 

 

une visi te  sur  deux dans des condit ions 
fixées par  la  société  de classificat ion 

Navires de pêche 
L  ≥   45 mètres 

 

30 mois  
 ±   6   mois 

 

non 

Navires de pêche 
45 mètres> L ≥12 mètres 

 

24 mois  
 ±   6  mois 

 

non 

 
3 .  La pér iodici té  de visi te  des navires de pêche d 'une longueur  infér ieure à  12 mètres  est  
cel le  prescr i te  par  l 'ar t ic le  227-1.07.  
 
4 .  La date  d 'échéance normale de la  visi te  de la  face externe de la  carène et  des éléments 
associés est  la  date  anniversaire  de la  dél ivrance du cer t i ficat  de sécuri té .  
 
5 .  En cas de visi te  par  plongeurs,  la  procédure appl icable  est  cel le  de la  société  de classi-
ficat ion qui  a  dél ivré ou renouvelé le  cert i ficat  de franc-bord,  ou s i  ce dernier  est  renou-
velé  par  l ’autor i té ,  cel le  de la  société  de classificat ion reconnue choisie  par  l ’armateur .  
 
 

Article  120-5.03 
 

Navires de plaisance 
 

La périodici té  d 'inspect ion de la  coque des navires de plaisance est ,  le  cas échéant ,  pres-
cr i te  dans la  réglementat ion technique concernant  les navires de plaisance.   
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CHAPITRE 120-6 
(modif ié  par arrêté du 25/03/03) 

 
VERIFICATION DES DISPOSITIONS DU  

CODE INTERNATIONAL DE GESTION DE LA SECURITE 
 
 

Artic le  120-6.01 
 

Vérification des dispositions du code international de gestion de la sécurité 
 
Les modali tés  de vérificat ion des disposi t ions du code internat ional  de gest ion de la  sécu-
r i té  sont  t ra i tées dans la  division 160.  

 
 

  
  

 


